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Introduction : les dispositions de la loi NOTRe
La loi NOTRe du 17 août 2015 impose, dans son article 107, que soit joint au compte administratif  « une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux ».
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le compte administratif, sans préjudice des dispositions de l’article L. 2343-2, est assorti en annexe :
1/ De données synthétiques sur la situation financière de la commune ;
2/ De la liste des concours attribués par la commune sous forme de prestations en nature ou de subventions ;
3/ De la présentation agrégée des résultats afférents au dernier exercice connu du budget principal et des budgets annexes de la commune ;
4/ De la liste des organismes pour lesquels la commune :
a) détient une part du capital ;
b) a garanti un emprunt ;
c) a versé une subvention supérieure à 75 000 euros ou représentant plus de 
50 % du produit figurant au compte de résultat de l’organisme.
La liste indique le nom, la raison sociale et la nature juridique de l’organisme ainsi que la nature et le montant de l’engagement financier de la commune ;
5/ D’un tableau retraçant l’encours des emprunts garantis par la commune ainsi que l’échéancier de leur amortissement ;
6/ De la liste des délégataires de service public ;
7/ Du tableau des acquisitions et cessions immobilières mentionné au c de l’article 
L. 300-5 du code de l’urbanisme ;
8/ D’une annexe retraçant l’ensemble des engagements financiers de la collectivité territoriale ou de l’établissement public résultant des contrats de partenariat prévus à l’article L. 1414-1 ;
9/ D’une annexe retraçant la dette liée à la part investissements des contrats de partenariat.
Pour l’ensemble des communes, les documents budgétaires sont assortis d’états portant sur la situation patrimoniale et financière de la collectivité ainsi que sur ses différents engagements.



I –  PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2018

· Le compte administratif  2018 :
Le compte administratif est le bilan financier de l’ordonnateur. Il constitue l’arrêté des comptes de la collectivité à la clôture de l’exercice budgétaire qui intervient au plus tard le 30 juin de l’année N + 1.

Le compte administratif rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget des réalisations effectives en dépenses et en recettes. Il permet donc de déterminer les résultats à la clôture de l’exercice (excédent ou déficit) sur chacune des deux sections de fonctionnement et d’investissement et de dégager les dépenses et les recettes restant à réaliser.
Enfin, il permet la vérification de la stricte conformité du compte administratif tenu par le Maire au compte de gestion établi par le Receveur Municipal.
· Présentation des résultats :
Le compte administratif 2018 de la ville présente les résultats suivants :
Section de fonctionnement : 5 617 840.36 €
Section d’investissement :   15 046 549.22 €




II – Les résultats du compte administratif :
Le compte administratif 2018 de la ville présente les résultats suivants :
	
	FONCTIONNEMENT
	
	INVESTISSEMENT
	RESTES A REALISER

	RECETTES exercice 2018
	29 056 904.62 €
	
	15 090 999.50 €
	0.00 €

	DEPENSES exercice 2018
			24 592 129.31 €
	
	7 840 150.78 €
	741 371.43 €

	Résultat 2018
	4 464 775.31 €
	· 
	7 250 848.72 €
	741 371.43 €

	EXCEDENT cumulé précédent BP ou BS 2017
	1 153 065.05 €
	
	7 795 700.50 €
	

	RESULTAT EXERCICE
	5 617 840.36 €
	
	15 046 549.22 €
	



La section de fonctionnement :
La section de fonctionnement fait apparaître un excédent de 5 617 840.36 € qui comprend le résultat d’exécution 2018 pour 4 464 775.31 € auquel s’ajoute le résultat de fonctionnement reporté de 2017 pour 1 153 065.05 € (soit 800 000 € inscrits au BP 2018 et 353 065.05 € de reprise de l’excédent du budget d’assainissement reversé à Hydreaulys).
La section d’investissement :
La section d’investissement fait apparaître un excédent de 15 046 549.22 € qui comprend l’excédent d’exécution 2018 à hauteur de 7 250 848.72 € auquel s’ajoute le résultat d’investissement reporté de 2017 pour 7 795 700.50 € (soit 7 532 395.58 € inscrits au BP 2018 et 263 304.92 € de reprise de l’excédent du budget d’assainissement reversé à Hydreaulys).
Les restes à réaliser du compte administratif 2018 sont de nouveau en baisse (741 371.43 € au CA  2018 contre 760 246.49 € au CA 2017 et 2 631 154.02 € au CA 2016) grâce à la mise en place en 2016 des autorisations de programme qui permettent l’étalement de la charge sur la durée de l’exécution des travaux.


III – La section de fonctionnement :

1/ - Les recettes de fonctionnement :

	CHAPITRE
	LIBELLE
	CA 2014
	CA 2015
	CA 2016
	CA 2017
	CA 2018

	62
	Rabais, remises obtenus
	6 292,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	64
	Remboursement assurance du personnel
	119 815,00
	276 370,02
	283 879,99
	221 473,87
	189 890,82

	70
	Produit des services
	3 460 433,00
	3 629 716,71
	3 679 673,59
	3 567 377,61
	3 418 823,78

	72
	Travaux en régie
	145 577,00
	92 045,48
	67 119,87
	74 789,50
	47 473,56

	73
	Impôts et taxes, taxe sur l’électricité, contributions directes etc…
	12 076 573,00
	12 666 706,19
	15 533 426,35
	15 976 851,73
	16 290 633.73

	74
	Dotations, DSU, FSRIF, DSI etc.
	8 241 446,00
	7 597 517,73
	7 145 105,97
	6 366 150,07
	5 987 858,60

	75
	Autres produits de gestion, loyers, marché
	157 106,00
	143 701,79
	122 695,53
	153 649,42
	129 994,08

	77
	Produits exceptionnels
	150 114,00
	107 703,50
	58 633,66
	86 874,81
	192 230.05

	78
	Reprise sur amortissements - opération d’ordre diverse
	0,00
	0,00
	0,00
	58 935,00
	0,00

	002
	Excédent de fonctionnement reporté
	3 398 369,00
	2 900 000,00
	918 154,24
	800 000,00
	800 000,00

	TOTAL hors opérations exceptionnelles
	27 755 725,00
	27 413 761,42
	27 808 689,20
	27 306 102,01
	27 056 904.62

	Opérations exceptionnelles
	
	
	
	
	

	002
	Excédent 2017 de fonctionnement du budget d’Assainissement reversé
	 
	 
	 
	 
	353 065,05

	77
	produit exceptionnel : cessions d’immobilisations
	0,00
	0,00
	0,00
	730 000,00
	2 800 000,00

	79
	renégociation de la dette opérations d’ordre
	0,00
	1 504 197,92
	0,00
	0,00
	0,00

	TOTAL avec opérations exceptionnelles
	27 755 725,00
	28 917 959,34
	27 808 689,20
	28 036 102,01
	30 209 969.67







Hors opérations exceptionnelles  liées à une cession d’immobilisation et à la reprise de l’excédent de fonctionnement 2017 du budget de l’assainissement,  les recettes de fonctionnement sont de nouveau en baisse de 0.91 % par rapport au CA 2017, soit à un  niveau nettement inférieur à 2014 (- 2.52 %) et ce, malgré la hausse des impôts en 2016, une gestion rigoureuse des recettes et la recherche incessante de nouvelles recettes.






· NB : répartition sur les recettes de fonctionnement hors opérations exceptionnelles



Evolution des recettes de fonctionnement CA 2017/CA 2018 :

a/ Produits des services :
Ce poste de recettes enregistre en 2018 une baisse globale de 148 K€ (- 4.16 %) qui se décompose comme suit :
Sports : 
· Baisse de 296 K€ (- 30.57 %) suite au renouvellement en septembre 2018 du contrat de délégation de service public du centre nautique en contrat d’affermage.
Concessions dans les cimetières :
· Baisse des recettes de 3 K€ (- 9.95 %)
Cinéma :
· Baisse des recettes de 21 k€ (- 23.15 %) en raison d’un dégât des eaux ayant entraîné la fermeture du cinéma durant deux mois au cours du dernier trimestre.
Petite enfance :
· Baisse de 3 K€ (- 0.53 %). La Mutuelle  Sociale Agricole prend en charge une partie des frais de garde pour les enfants dont les parents dépendent du régime agricole. Cette baisse est  liée au départ de la structure des enfants concernés par cette prise en charge. 
Saison culturelle :
· Baisse de 4 K€ (- 6.44 %) sur les recettes concernant la saison culturelle, liée à la réduction de la  programmation culturelle.
Restauration et périscolaire :
· Hausse de 69 K€ (+ 4.07 %) en raison d’une augmentation des effectifs liée à la prise en charge sur l’année complète de l’école Jacqueline de Romilly
Redevance d’occupation du domaine public :
· Hausse de 52 K€ (+  70.36 %)  liée notamment à la redevance du centre nautique dans le cadre de la  nouvelle DSP pour 26 K€ et à la redevance de l’école Sainte Julite pour 11,5 K€


Remboursement de frais par d’autres redevables :
· Hausse de 33 K€ (+ 47.55 %) liée au remboursement des factures d’eau par VERT MARINE pour la période d’avril 2017 à août 2018 (soit sur une période de 16 mois) compte tenu de la clôture de l’ancienne DSP.
Locations diverses :
· Hausse de 25 K€ (+ 363.19 %) liée à la régularisation d’une mise à disposition de terrain de 2014 à 2018.

b/ Impôts et taxes :
Les résultats du CA 2018 présentent une hausse de 313 K€ (+ 1.96 %) par rapport aux résultats du CA de 2017 qui s’expliquent comme suit :

· + 262 K€ (+ 2.22 %) de produit de fiscalité résultant de l’actualisation annuelle des bases des valeurs locatives, de l’intégration des logements de la ZAC Charles Renard et de la mise en place à compter de 2017 de la majoration de la cotisation due au titre des logements meublés non affectés à l’habitation principale.

· + 148 K€ (+ 151.79 %) sur la taxe de séjour suite aux relances effectuées en 2018 concernant des versements non reçus pour les années 2016 et 2017

· + 93 K€ (+ 319.31 %) de rôles supplémentaires

· - 18 K€ (- 5.95 %) de taxe sur l’électricité 

· - 110 K€ (- 12.77 %) de droits de mutation liés à une activité immobilière moins dynamique que celle de 2017.

· - 62 K€ (- 6.16 %) au titre du Fonds de Solidarité des communes d’Ile-de-France (FSRIF)















c/ Dotations, subventions et participations :
Une  baisse de 378 K€ (- 5.94 %) par rapport aux résultats de 2017 qui s’explique de la manière suivante :

· - 44 K€ (- 1.78 %) au titre de la Dotation Globale de Fonctionnement. Cette baisse est notamment due aux variables d’ajustement intégrées dans le calcul de la dotation de péréquation et à la baisse de la population en 2018.






· - 247 K€ (- 33.33 %) au titre du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle. Depuis 2017, le FDPTP est intégré dans le calcul des variables d’ajustement de la DGF.










·  - 30 K€ (- 30.00 %) au titre du fonds d’amorçage pour les rythmes scolaires. En 2017, il avait été perçu l’année complète pour 2016  ainsi que l’avance 2017/2018.

· - 81 K€ (- 72.66 %) au titre des aides du Département. Baisse qui s’explique  par le versement des aides pour la petite enfance au titre du 4e trimestre 2015 et des 1er et 2e trimestres 2016 en 2017.  A ce jour, il n’existe plus d’aide du Département pour la Petite Enfance.

· - 4 K€ (- 0.24 %)  concernant les dotations de la CAFY et notamment  en raison d’une baisse au titre du Contrat Enfance Jeunesse. (baisse liée aux variations de calcul de la CAFY)

· - 3 K€ (- 21.45 %)  au titre des emplois d’avenir pour lesquels l’Etat a supprimé les aides.

· + 20 k€ (+ 3.02 %) au titre de la Dotation de Solidarité Urbaine

· + 11 K€ (+ 6.20 %) de compensation d’exonérations de taxe d’habitation liée à la réforme sur la demi-part veuvage




d/ Autres produits de gestion :
Les recettes sont en baisse de 24 K€ (- 15.40 %) ; ce poste concerne les revenus des immeubles loués par la commune (salle des fêtes, logements communaux, locaux PMI à la maison de la famille…).
Cette baisse s’explique d’une part par une diminution des recettes liées aux logements de fonction en raison de départs de locataires et d’autre part au rattrapage des loyers dus par le Conseil Départemental pour la PMI et le planning familial au titre de 2016 et versé en 2017.
e/ Produits  exceptionnels :
Les recettes des produits exceptionnels sont en  hausse de 105 K€ (+ 121.27 %). Cette augmentation est liée à la régularisation d’une écriture de 2017 concernant le litige avec la société EIFFAGE ainsi qu’à des remboursements EDF. 
f/ excédent de fonctionnement reporté
L’excédent de fonctionnement reporté de 800 000 € reste identique à celui de 2017.
g/ Opérations exceptionnelles : 
Deux opérations exceptionnelles ont été effectuées en 2018 :
· la vente d’une parcelle de terrain à la société LIDL pour 2 800 000 €,
· la reprise de l’excédent de fonctionnement 2017 du budget de l’assainissement pour reversement à HYDREAULYS (353 065.05 €).



2/ Les dépenses de fonctionnement :

	 
	 
	CA 2014
	CA 2015
	CA 2016
	CA 2017
	CA 2018

	60
	Fournitures, fluides 
	2 356 346,00
	2 234 345,55
	2 017 326,17
	2 009 969,77
	2 222 940,93

	61
	contrat de prestations de service
	2 293 727,00
	2 339 458,56
	2 079 683,73
	1 822 525,05
	1 744 512,26

	62
	autres services extérieurs (honoraires, transport, fêtes et cérémonies)
	2 020 731,00
	1 964 764,19
	1 927 332,65
	1 901 238,58
	1 751 970,60

	012
	Frais de personnel
	12 939 154,00
	13 912 391,56
	13 128 795,62
	13 020 186,53
	12 679 734,91

	63
	Taxes foncières bureaux, vignettes
	82 552,00
	80 747,98
	98 449,25
	86 005,35
	89 917,49

	65
	subventions, indemnités Elus, contributions, contingent incendie, pertes sur créances irrécouvrables
	1 581 238,00
	1 681 967,31
	1 440 956,07
	1 425 105,57
	1 475 603,85

	66
	intérêts de la dette
	213 063,00
	153 673,84
	71 547,17
	85 407,13
	134 177,13

	67
	charges exceptionnelles 
	34 875,00
	24 269,74
	40 650,10
	41 228,21
	46 885,93

	68
	Dotations aux amortissements, charges à répartir
	562 882,00
	796 864,45
	823 132,27
	887 640,89
	890 761,16

	014
	atténuations de produits
	243 020,00
	307 124,00
	282 761,00
	352 055,00
	402 560,00

	TOTAL hors opérations exceptionnelles
	22 327 588,00
	23 495 607,18
	21 910 634,03
	21 631 362,08
	21 439 064,26

	Opérations exceptionnelles
	 
	 
	 
	 
	 

	67
	Excédent 2017 de fonctionnement du budget d’Assainissement reversé
	
	
	
	
	353 065.05

	042
	Produit exceptionnel : cession d’immobilisation
	
	
	
	730 000.00
	2 800 000.00

	79
	Renégociation de la dette opérations d'ordre
	0,00
	1 504 197,92
	0,00
	0,00
	0,00

	TOTAL avec opérations exceptionnelles
	22 327 588,00
	24 999 805,10
	21 910 634,03
	22 361 362,08
	24 592 129,31



Hors opérations exceptionnelles  liées à une cession d’immobilisation et à la reprise de l’excédent de fonctionnement 2017 du budget de l’assainissement pour reversement à HYDREAULYS, les dépenses de fonctionnement sont en baisse de 0.88 % entre le CA 2018 et le CA 2017, soit une baisse de 3,98 % depuis 2014.
Dans un contexte financier de plus en plus contraint et malgré le développement  de la collectivité, cette dernière, grâce à des efforts constants et mutuels de gestion, a contenu ses dépenses de fonctionnement depuis 2016,  tout en maintenant  le niveau de service rendu à la population






· NB : répartition sur les dépenses de fonctionnement hors opérations exceptionnelles



Evolution des dépenses de fonctionnement CA2017/CA 2018 :

a/ fournitures et fluides :
Ce secteur enregistre une hausse de 213 K€ (+ 10.59 %) due principalement à l’augmentation des prix des fluides et à la prise en charge de l’école Jacqueline de Romilly en année pleine.

b/ contrats de prestations de services et autres services extérieurs : 
Les dépenses de ce secteur sont en baisse de 227 K€ (- 6.11 %).
Cette baisse des dépenses est le résultat d’une gestion rigoureuse mise en œuvre depuis 2016 grâce à une optimisation des coûts et des moyens.

· Contrats de prestations de service :

· Centre aquatique : - 48 K€ (- 51 %) (économie liée au changement du mode de gestion du centre aquatique en contrat d’affermage à compter de septembre 2018).
· Entretien voies et réseaux : + 90 K€ (+ 67.6 %) 
· Entretien des réseaux d’eaux pluviales : - 80 K€ (- 100 %) suite au transfert de compétences du service de l’assainissement
· Reprise concessions : + 10 K€ (+ 240  %) (opérations 2017 reportées sur 2018)
· Entretien de terrains : - 18 K€ (- 9.5 %) (reprise de travaux d’entretien de terrains en régie)
· Autres frais divers (spectacles, intermittents du spectacle et centre nautique) : - 64 K€ (- 20 %) liée à la baisse de la programmation culturelle et  au changement du mode de gestion du centre aquatique en contrat d’affermage à compter de septembre 2018.
· Entretien bâtiment : - 32 K€ (- 54 %) (reprise de travaux d’entretien des bâtiments en régie)

· Autres services extérieurs :

· Redevance due au gestionnaire du centre nautique : - 80 K€ (- 8.7 %)
· Fêtes et cérémonies : - 19 K€ (- 32 %)
· Transport collectif : + 51 K€ (+ 52.6 %) (reprise des sorties scolaires et intégration en année pleine de l’école Jacqueline de Romilly)
· Transport scolaire : - 80 K€ (100 %) (suppression du ramassage scolaire pour Langevin)

· Frais de nettoyage des locaux : + 31 K€ (+ 13.5 %) (avec intégration sur une année pleine de l’école Jacqueline de Romilly)
· Frais de télécommunication : + 12 K€ (raccordement à la fibre pour le Cyrado et l’école Jacqueline de Romilly)


c/ Taxes foncières, bureaux, vignettes : 
Ce secteur enregistre une hausse de 4 K€ (+ 4.5 %) due à une augmentation sur les taxes et droits d’auteurs.

d/ Subventions, indemnités Elus, contingent incendie :
Une hausse des dépenses sur ce secteur à hauteur de 47 K€ qui s’explique de la manière suivante :
· Subvention du CCAS : + 42 K€ (+ 16 %). Cette hausse s’explique par la reprise en 2017 de la  totalité du résultat de fonctionnement de l’exercice 2016 au budget primitif 2017 du CCAS pour un montant de 51 K€
· Subvention aux associations et chèques associatifs : -25 K€ (10.4 %) en raison du report en 2019 du solde 2018 de la subvention de l’école de musique 
· Créances éteintes : + 15 K€ (+ 2 000%)
· Contingent incendie : + 15 K€ (+ 2.3 %)


e/ Charges financières – intérêts de la dette :
Une augmentation de 49 K€ sur ce poste suite au paiement des intérêts de l’emprunt de la Caisse d’Epargne pour lequel les fonds ont été versés au cours du 1er trimestre 2018.
Cette ligne comprend également les lignes négatives sur les Intérêts Courus non Echus (ICNE).

f/ Les frais de personnel :
Les charges de personnel diminuent de 340 K€ par rapport au réalisé 2017 (- 2.61 %).
Cette baisse s’explique par une gestion rigoureuse des effectifs mise en place dès 2015 et qui continue à produire ses effets sur l’exercice 2018 :
· Le non remplacement de certains départs grâce à la rationalisation du travail
· La mise en place d’une polyvalence au sein des services et une mutualisation des moyens humains
· Les effets de la convention conclue en 2014 avec l’Unedic sur l’assurance chômage

Cette gestion est d’autant plus saine que la ville a dû prendre en charge :
· Des effectifs supplémentaires liés à l’ouverture de l’école Jacqueline de Romilly en septembre 2017,
· La mise en œuvre du parcours professionnel carrières et rémunérations PPCR dès janvier 2017,
· L’augmentation annuelle des charges patronales et du SMIC,
· Le glissement vieillesse technicité (GVT)
· La compensation de la hausse de la CSG pour les non titulaires
· La fin de la compensation des dispositifs de contrats d’avenir non reconduits depuis fin 2017.

g/ Les charges exceptionnelles :
Les charges exceptionnelles augmentent de 359 K€ qui s’explique par le versement de l’excédent de fonctionnement du budget du service de l’assainissement à HYDREAULYS.

h/ Atténuation de produits – FPIC : 
La contribution de la commune au titre du FPIC augmente en 2018 de 51 K€.
Outre la baisse des dotations de l’Etat qui impacte lourdement les recettes de fonctionnement de la collectivité, l’Etat accentue la péréquation horizontale sur les communes au profit des EPCI . En effet, en 2018, la part de l’ensemble des communes membres de VGP augmente de 784 K€ alors même que la part de l’EPCI diminue de 956 K€.
La Communauté d’Agglomération ne joue toujours pas son rôle de solidarité entre les communes membres en ne leur faisant pas bénéficier de sa baisse du FPIC.

IV – LA SECTION D’INVESTISSEMENT

1/ Les recettes d’investissement :
	CHAPITRE
	LIBELLE
	CA 2014
	CA 2015
	CA 2016
	CA 2017
	CA 2018

	10
	Fonds de compensation de la TVA, taxe locale d'équipement
	1 107 914,44 
	477 908,11 
	856 141,24 
	1 397 576,60
	856 579,41

	1068
	Excédent de fonctionnement capitalisé
	2 565 531,98 
	2 528 137,63 
	3 000 000,00 
	5 098 055,17
	4 874 739,93

	1641
	Emprunt
	0,00 
	5,34 
	3 000 000,00 
	0,00 
	5 500 000,00

	13
	Subventions d'équipement
	217 636,75 
	157 137,69 
	299 012,69 
	641 538,28 
	168 919,00

	21
	révisions de prix négatives sur marché
	0,00 
	0,00 
	3 716,89 
	0,00
	0,00

	23
	remboursement avances versées sur marchés
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	3 617,48
	0,00

	040
	opérations d'ordre de transfert entre section :
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 - amortissements
	562 881,77 
	608 839,71 
	621 451,27 
	699 615,89
	702 696,16

	 
	 - plus-value sur cessions d'immobilisation
	0,00 
	0,00 
	13 656,00 
	25 957,50
	40,00

	 
	 - charges à répartir
	0,00 
	188 024,74 
	188 024,74 
	188 025,00
	188 025,00

	041
	Opérations d'ordre de transferts dans la section d'investissement (régularisations d'opérations d'amortissement)
	0,00 
	0,00 
	116 263,60 
	0,00
	0,00

	001
	solde d'exécution N-1
	4 926 533,29 
	6 124 574,09 
	4 287 009,93 
	4 578 022,36
	7 532 395.58

	 
	TOTAL hors opérations exceptionnelles
	9 380 498,23 
	10 084 627,31 
	12 385 276,36 
	12 632 408,28 
	19 823 395.08 

	 
	Opérations exceptionnelles
	 
	 
	 
	 
	 

	001
	Excédent 2017 d’investissement du budget d’assainissement reversé
	0,00 
	0.00 
	0,00 
	0,00
	263 304.92

	040
	Produits exceptionnels :
cessions d'immobilisations
	0.00
	0.00
	0.00
	730 000,00
	
2 800 000.00


	040
	Renégociation de la dette opérations d’ordre
	 0.00
	 1 504 197.92
	 0.00
	 0.00
	00,00

	TOTAL avec opérations exceptionnelles
	9 380 498,23 
	11 588 825,23 
	12 385 276,36 
	13 362 408,28
	22 886 700,00



Hors opérations exceptionnelles, les recettes d’investissement enregistrent une hausse de 7.191 M€ qui s’explique principalement par la réalisation en 2018 de l’emprunt de 5.5 M€ contracté pour le financement du pôle scolaire Bizet/Wallon.



Evolution des recettes d’investissement CA 2017/CA 2018 :

a) Le Fonds de compensation de la TVA :
Ce poste de recettes enregistre une baisse de 356 K€ soit un montant de 681 339 € pour 2018 contre 1 036 964 € pour 2017.
Il est versé en année N+1, soit en 2018, au titre des travaux effectués durant l’exercice 2017. En 2017, le montant des travaux s’élevaient à 4 829 K€ contre 6 700 K€ en 2016.

b) Les subventions d’investissement :
Les subventions d’investissement perçues en 2018 sont les suivantes :
· Création Centre de Loisirs Jacqueline de Romilly : 85 000 € - CAFY
· Suppression des bacs à sable : 36 934 € - Préfecture
· Création du Multi Accueil :   394 € (solde) - Préfecture 
· Mise aux normes PMR et réaménagement intérieur de l’Hôtel de Ville : 
23 400 € (solde) - Préfecture

 c) Produit des amendes de police : 
Le produit des amendes de police baissent de  963 € 

d) opération exceptionnelle :
Cette opération correspond à la vente d’une parcelle de terrain pour 2 800 K€ inscrite en plus-value d’immobilisation (LIDL).

 e) opération d’ordre – charges à répartir :
Les 188 024.74 € correspondent à l’étalement de la soulte liée à la renégociation de l’emprunt DEXIA sur la durée restante du prêt (opérations d’ordre de section à section, inscrite chaque année en dépenses de fonctionnement et en recettes d’investissement).

2/ Les dépenses d’investissement :

	CHAPITRE
	LIBELLE
	CA 2014
	CA 2015
	CA 2016
	CA 2017
	CA 2018
	RAR 2018

	10
	Dotations, Fonds divers - remboursement de TLE
	0,00
	0,00
	0,00
	67 259,00
	0.00
	0,00

	16
	Emprunts
	275 720,18 
	395 611,73 
	722 862,09€
	710 950,39 
	987 745,60
	0,00

	20
	Frais d'études
	160 142,00 
	228 110,74 
	198 961,22 
	67 272,96 
	234 472,04
	58 126,80

	204
	Subventions d'équipement versées
	10 460,00 
	86 540,00 
	0,00 
	0,00 
	0,00
	0,00

	21
	immobilisations corporelles
	2 655 788,59 
	4 978 429,05 
	6 702 047,48 
	4 829 480,87 
	3 507 154,66
	683 244,63

	23
	immobilisations en cours
	8 235,92 
	16 880,38 
	0,00 
	15 617,48 
	0,00
	0,00

	040
	opérations d'ordre de transfert entre section
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 - travaux en régie
	145 577,45 
	92 045,48 
	67 119,87 
	74 789,50 
	47 473,56
	0,00

	 
	 - cessions d'immobilisation - moins value
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	5 707,50 
	0,00
	0,00

	 
	 - régularisation amortissement
	0,00 
	0,00 
	0,00 
	58 935,00 
	0,00
	0,00

	041
	Opérations d'ordre de transferts dans la section d'investissement (régularisations d'opérations d'amortissement)
	0,00 
	0,00 
	116 263,60 
	0,00 
	0,00
	0,00

	 
TOTAL hors opérations exceptionnelles
	3 255 924,14 
	5 797 617,38 
	7 807 254,26 
	5 830 012,70 
	4 776 845.86 
	741 371,43 

	1068
	Excédent d’investissement du budget d’assainissement reversé
	0.00
	0.00
	0.00
	0.00
	263 304.92
	

	 21
	Cession d'immobilisation
	 
	 
	 
	 
	2 800 000,00
	 

	 040
	renégociation de la dette Opération d'ordre
	0,00 
	1 504 197,92 
	0,00 
	0,00 
	0,00
	 

	 
TOTAL avec opérations exceptionnelles
	3 255 924,14 
	7 301 815,30 
	7 807 254,26 
	5 830 012,70 
	7 840 150,78 
	741 371,43 



Hors opérations exceptionnelles, les dépenses d’investissement baissent de 18.07 %. 



a/ Les principales opérations d’investissement réalisées en 2018 :
· Groupe scolaire Bizet/Wallon : 1 145 K€
· Voirie : 493 K€
· Ecoles primaires : 411 K€
· Maison des associations : 265 K€
· Pôle sportif ZAC Renard : 239 K€
· Ecoles maternelles : 165 K€
· Eclairage public : 110 K€
· Entretien de chaudières : 83 K€
· Bâtiments divers : 54 K€
· Stade Maurice Leluc : 53 K€
· Théâtre : 49 K€
· Espaces verts : 48 K€
· Centre nautique : 40 K€
· Groupe scolaire Jacqueline de Romilly : 40 K€
· Multi accueil : 39 K€
· Matériel de transport : 34 K€
· Plaine de jeux : 31 K€
· Hôtel de ville : 25 K€
· Crèche collective : 8 K€
· Cinéma : 7 K€
[bookmark: _GoBack]
b/ Le bilan 2018 des AP/CP : 
Par délibération du 7 avril 2016, le Conseil municipal a voté des autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP) pour les trois opérations suivantes :

	NOM DU PROGRAMME
	
MONTANT DE L’AP TTC
	MONTANT DES CP TTC VOTES EN 2016

	
	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020

	Maison des Associations
	6 000 000 €
	200 000 €
	2 000 000 €
	3 200 000 €
	500 000 €
	100 000 €

	Pôle sportif ZAC Charles Renard
	5 815 000 €
	480 000 €
	216 000 €
	3 150 000 €
	1 914 000 €
	55 000 €

	Pôle scolaire Bizet/Wallon
	12 640 000 €
	850 000 €
	3 600 000 €
	3 600 000 €
	3 600 000 €
	990 000 €









Le bilan des crédits de paiement 2018 et les modifications présentées dans le tableau ci-dessous intègrent le bilan pour les années 2016 et 2017 des autorisations de programme et la modification des crédits de paiement s’y rapportant et approuvés par délibération n° 2018/04/8 du 12 avril 2018.

	NOM DU PROGRAMME
	MONTANT DE L’AP TTC, votée le 7 avril 2016
	MONTANT DES AP/CP TTC

	
	
	Réalisé 2016
	Réalisé 2017
	Voté en 2018
	Réalisé 2018
	Restes à réaliser sur les exercices 2019 et suivants

	Maison des Associations
	6 000 000 €
	0.00 €
	126 648.00 €
	5 273 352 €
	264 298 €
	5 609 054 €

	Pôle sportif ZAC Charles Renard
	5 815 000 €
	0.00 €
	108 006.00 €
	3 000 000 €
	239 197 €
	5 467 797 €

	Pôle scolaire Bizet/Wallon
	12 640 000 €
	226 018.00 €
	527 395.00 €
	5 210 000 €
	1 144 974 €
	 10 741 613 €



Les montants des crédits de paiement prévus en 2018 et non réalisés au cours de l’exercice seront reportés sur les exercices suivants.

V – LA DETTE







La dette au 31 décembre 2018 :
	Prêteur
	Dette en capital du 31/12/2014
	Dette en capital au 31/12/2015
	Dette en capital au 31/12/2016
	Dette en capital au 31/12/2017
	Dette en capital au 31/12/2018
	Annuité réglée au cours de l’exercice 2018
	Intérêts 
	capital

	DEXIA
	1 953 035.47 €
	3 156 669.40 €
	2 741 635.68 €
	2 324 814.44 €
	1 906 197.97 €
	427 938.76 €
	9 322.29 €
	418 616.47 €

	Caisse d’Epargne
	784 100.31 €
	689 057.91 €
	594 015.51 €
	498 973.11 €
	5 628 930.70 €
	442 778.18 €
	72 735.77 €
	370 042.41 €

	Crédit Agricole
	0.00 €
	0.00 €
	2 787 214.03 €
	2 588 127.31 €
	2 389 040.59 €
	242 826.07 €
	43 739.35 €
	199 086.72€

	TOTAL
	2 737 135.78 €
	3 845 727.31 €
	6 122 865.22 €
	5 411 914.86 €
	9 924 169.26 €
	1 113 543.01€
	125 797.41€
	987 745.60 €



En 2018, l’augmentation de la dette est liée à l’emprunt souscrit à hauteur de 5.5 M€ auprès de la Caisse d’Epargne pour le financement du pôle scolaire Bizet/Wallon pour lequel les fonds ont été débloqués au mois de février 2018.

EVOLUTION DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2014 - 2018

CA 2014	Rabais, remises obtenus	Remboursement assurance du personnel	Produit des services	Travaux en régie	Impôts et taxes, taxe sur l'électricité, contributions directes etc…	Dotations, DSU, FSRIF, DSI etc.	Autres produits de gestion, loyers, marché	Produits exceptionnels	reprise sur amortissements 	rénogociation de la dette opérations d'ordre	Excédent de fonctionnement reporté	opérations exceptionnelles 	6292	119815	3460433	145577	12076573	8241446	157106	150114	0	0	3398369	CA 2015	Rabais, remises obtenus	Remboursement assurance du personnel	Produit des services	Travaux en régie	Impôts et taxes, taxe sur l'électricité, contributions directes etc…	Dotations, DSU, FSRIF, DSI etc.	Autres produits de gestion, loyers, marché	Produits exceptionnels	reprise sur amortissements 	rénogociation de la dette opérations d'ordre	Excédent de fonctionnement reporté	opérations exceptionnelles 	0	276370.02	3629716.71	92045.48	12666706.189999999	7597517.7300000004	143701.79	107703.5	0	1504197.92	2900000	CA 2016	Rabais, remises obtenus	Remboursement assurance du personnel	Produit des services	Travaux en régie	Impôts et taxes, taxe sur l'électricité, contributions directes etc…	Dotations, DSU, FSRIF, DSI etc.	Autres produits de gestion, loyers, marché	Produits exceptionnels	reprise sur amortissements 	rénogociation de la dette opérations d'ordre	Excédent de fonctionnement reporté	opérations exceptionnelles 	0	283879.99	3679673.59	67119.87	15533426.35	7145105.9699999997	122695.53	58633.66	0	0	918154.23999999999	CA 2017	Rabais, remises obtenus	Remboursement assurance du personnel	Produit des services	Travaux en régie	Impôts et taxes, taxe sur l'électricité, contributions directes etc…	Dotations, DSU, FSRIF, DSI etc.	Autres produits de gestion, loyers, marché	Produits exceptionnels	reprise sur amortissements 	rénogociation de la dette opérations d'ordre	Excédent de fonctionnement reporté	opérations exceptionnelles 	0	221473.87	3567377.61	74789.5	15976851.73	6366150.0700000003	153649.42000000001	86874.81	58935	0	800000	730000	CA 2018	Rabais, remises obtenus	Remboursement assurance du personnel	Produit des services	Travaux en régie	Impôts et taxes, taxe sur l'électricité, contributions directes etc…	Dotations, DSU, FSRIF, DSI etc.	Autres produits de gestion, loyers, marché	Produits exceptionnels	reprise sur amortissements 	rénogociation de la dette opérations d'ordre	Excédent de fonctionnement reporté	opérations exceptionnelles 	0	189890.82	3418823.78	47473.56	16290633.73	5987858.5999999996	129994.08	192230.05	0	0	800000	3153065.05	



REPARTITION DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DU CA 2018






Remboursement assurance du personnel	Produit des services	Travaux en régie	Impôts et taxes, taxe sur l'électricité, contributions directes etc…	Dotations, DSU, FSRIF, DSI etc.	Autres produits de gestion, loyers, marché	Produits exceptionnels	Excédent de fonctionnement reporté	189890.82	3418823.78	47473.56	16290633.73	5987858.5999999996	129994.08	192230.05	800000	
EVOLUTION DE LA DGF DE 2014 A 2018

CA 2014	CA 2015	CA2016	CA 2017	CA 2018	3644858	3157183	2705457	2470508	2426471	


EVOLUTION DU FDPTP DE 2014 A 2018

CA 2014	CA 2015	CA2016	CA 2017	CA 2018	1680778	1665835	1110557	740371	493581	


LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DE 2014 A 2018

CA 2014	Fournitures, fluides 	contrat de prestations de service	autres services extérieurs (honoraires, transport, fêtes et cérémonies)	Frais de personnel	Taxes foncières bureaux, vignettes	subventions, indemnités Elus, contributions, contingent incendie, pertes sur créances irrécouvrables	intérêts de la dette	charges exceptionnelles 	Dotations aux amortissements, charges à répartir	atténuations de produits	Renégociation de la dette opérations d'ordre	opération exceptionnelle	2356346	2293727	2020731	12939154	82552	1581238	213063	34875	562882	243020	0	0	CA 2015	Fournitures, fluides 	contrat de prestations de service	autres services extérieurs (honoraires, transport, fêtes et cérémonies)	Frais de personnel	Taxes foncières bureaux, vignettes	subventions, indemnités Elus, contributions, contingent incendie, pertes sur créances irrécouvrables	intérêts de la dette	charges exceptionnelles 	Dotations aux amortissements, charges à répartir	atténuations de produits	Renégociation de la dette opérations d'ordre	opération exceptionnelle	2234345.5499999998	2339458.56	1964764.19	13912391.560000001	80747.98	1681967.31	153673.84	24269.74	796864.45	307124	1504197.92	CA 2016	Fournitures, fluides 	contrat de prestations de service	autres services extérieurs (honoraires, transport, fêtes et cérémonies)	Frais de personnel	Taxes foncières bureaux, vignettes	subventions, indemnités Elus, contributions, contingent incendie, pertes sur créances irrécouvrables	intérêts de la dette	charges exceptionnelles 	Dotations aux amortissements, charges à répartir	atténuations de produits	Renégociation de la dette opérations d'ordre	opération exceptionnelle	2017326.17	2079683.73	1927332.65	13128795.619999999	98449.25	1440956.07	71547.17	40650.1	823132.27	282761	0	0	CA 2017	Fournitures, fluides 	contrat de prestations de service	autres services extérieurs (honoraires, transport, fêtes et cérémonies)	Frais de personnel	Taxes foncières bureaux, vignettes	subventions, indemnités Elus, contributions, contingent incendie, pertes sur créances irrécouvrables	intérêts de la dette	charges exceptionnelles 	Dotations aux amortissements, charges à répartir	atténuations de produits	Renégociation de la dette opérations d'ordre	opération exceptionnelle	2009969.77	1822525.05	1901238.58	13020186.529999999	86005.35	1425105.57	85407.13	41228.21	887640.89	352055	730000	CA 2018	Fournitures, fluides 	contrat de prestations de service	autres services extérieurs (honoraires, transport, fêtes et cérémonies)	Frais de personnel	Taxes foncières bureaux, vignettes	subventions, indemnités Elus, contributions, contingent incendie, pertes sur créances irrécouvrables	intérêts de la dette	charges exceptionnelles 	Dotations aux amortissements, charges à répartir	atténuations de produits	Renégociation de la dette opérations d'ordre	opération exceptionnelle	2222667.33	1744785.86	1751970.6	12679734.91	89917.49	1495603.85	134177.13	46885.93	890761.16	402560	0	3153065.05	



REPARTITION DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT



Fournitures, fluides 	contrat de prestations de service	autres services extérieurs (honoraires, transport, fêtes et cérémonies)	Frais de personnel	Taxes foncières bureaux, vignettes	subventions, indemnités Elus, contributions, contingent incendie, pertes sur créances irrécouvrables	intérêts de la dette	charges exceptionnelles 	Dotations aux amortissements, charges à répartir	atténuations de produits	2222940.9300000002	1744512.26	1751970.6	12679734.91	89917.49	1475603.85	134177.13	46885.93	890761.16	402560	
EVOLUTION DES RECETTES D'INVESTISSEMENT

CA 2014	Fonds de compesation de la TVA, taxe locale d'équipement	Excédent de fonctionnement capitalisé	Emprunt	Subventions d'équipement	révisions de prix négatives sur marché	remboursement avances versées sur marchés	opérations d'ordre de transfert entre section :	 - amortissements	 - plue value sur cessions d'immobilisation	 - charges à répartir	Opérations d'ordre de transferts dans la section d'investissement (régularisations d'opérations d'amortissement)	solde d'exécution N-1	opération exceptionnelle 	 - emprunt (opération d'ordre)	1107914.44	2565531.98	0	217636.75	0	0	562881.77	0	0	0	4926533.29	0	0	CA 2015	Fonds de compesation de la TVA, taxe locale d'équipement	Excédent de fonctionnement capitalisé	Emprunt	Subventions d'équipement	révisions de prix négatives sur marché	remboursement avances versées sur marchés	opérations d'ordre de transfert entre section :	 - amortissements	 - plue value sur cessions d'immobilisation	 - charges à répartir	Opérations d'ordre de transferts dans la section d'investissement (régularisations d'opérations d'amortissement)	solde d'exécution N-1	opération exceptionnelle 	 - emprunt (opération d'ordre)	477908.11	2528137.63	5.34	157137.69	0	0	608839.71	0	188024.74	0	6124574.0899999999	0	1504197.92	CA 2016	Fonds de compesation de la TVA, taxe locale d'équipement	Excédent de fonctionnement capitalisé	Emprunt	Subventions d'équipement	révisions de prix négatives sur marché	remboursement avances versées sur marchés	opérations d'ordre de transfert entre section :	 - amortissements	 - plue value sur cessions d'immobilisation	 - charges à répartir	Opérations d'ordre de transferts dans la section d'investissement (régularisations d'opérations d'amortissement)	solde d'exécution N-1	opération exceptionnelle 	 - emprunt (opération d'ordre)	856141.24	3000000	3000000	299012.69	3716.89	0	621451.27	13656	188024.74	116263.6	4287009.93	0	0	CA 2017	Fonds de compesation de la TVA, taxe locale d'équipement	Excédent de fonctionnement capitalisé	Emprunt	Subventions d'équipement	révisions de prix négatives sur marché	remboursement avances versées sur marchés	opérations d'ordre de transfert entre section :	 - amortissements	 - plue value sur cessions d'immobilisation	 - charges à répartir	Opérations d'ordre de transferts dans la section d'investissement (régularisations d'opérations d'amortissement)	solde d'exécution N-1	opération exceptionnelle 	 - emprunt (opération d'ordre)	1397576.6	5098055.17	0	641538.28	0	3617.48	699615.89	25957.5	188025	0	4578022.3600000003	730000	0	CA 2018	Fonds de compesation de la TVA, taxe locale d'équipement	Excédent de fonctionnement capitalisé	Emprunt	Subventions d'équipement	révisions de prix négatives sur marché	remboursement avances versées sur marchés	opérations d'ordre de transfert entre section :	 - amortissements	 - plue value sur cessions d'immobilisation	 - charges à répartir	Opérations d'ordre de transferts dans la section d'investissement (régularisations d'opérations d'amortissement)	solde d'exécution N-1	opération exceptionnelle 	 - emprunt (opération d'ordre)	856579.41	4874739.93	5500000	168919	0	0	702696.16	40	188025	0	7795700.5	2800000	



EVOLUTION DU CAPITAL 2014 - 2018

CAPITAL	CA 2014	CA 2015	CA 2016	CA 2017	CA 2018	275720.18	395611.73	722862.09	710950.36	987745.6	


EVOLUTION DES INTERETS DE LA DETTE
 2014 -2018

INTERETS	CA 2014	CA 2015	CA 2016	CA 2017	CA 2018	214638.04	149651.84	60358.17	88056.07	125797.41	



